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Plan masse de l’opéra'on d’aménagement visant à l’extension de la zone d’ac'vités économiques du Pe't Fossard sur la commune  
d’Esmans (RNT, page 16). Le périmètre concerné par la mise en compa'bilité du PLU concerne un des deux permis d’aménager du 
projet global. L’étude d’impact du projet global date de janvier 2025.



Synthèse de l’avis
Le présent avis concerne le projet de plan local d'urbanisme d’Esmans (Seine-et-Marne), porté par la commune 

du même nom dans le cadre de sa mise en compa�bilité par déclara�on de projet et son rapport de présenta-

�on, qui rend compte de son évalua�on environnementale, daté de janvier 2026.

Ce&e procédure vise à perme&re la réalisa�on d’une extension de la zone d'ac�vités économiques (ZAE) du 

« Pe�t-Fossard » située sur les communes de Varennes-sur-Seine et Esmans. 

La zone d’ac�vités couvre actuellement 72 ha. Le projet d’extension global vise à la créa�on d’environ 20 ha 

supplémentaires de surfaces aménageables incluant de nouvelles voiries. Quatre secteurs sont dé6nis en son 

sein  :  

• une zone d’ac�vité industrielle d’une super6cie d’environ 77 000 m² ;

• une zone d’ac�vités économiques et industrielles mixtes, d’une super6cie d’environ 95 000 m² ;

• une zone d’ac�vité industrielle d’une super6cie d’environ 9 000 m² ;

• une zone agricole d’une super6cie d’environ 60 000 m². 

Une étude d’impact du projet d’extension de la ZAE du Pe�t-Fossard a été réalisée en janvier 2025 dans le cadre 

d’une procédure de permis d’aménager. Les principaux enjeux environnementaux iden�6és par l’Autorité envi-

ronnementale dans son avis concernaient la consomma�on d’espaces naturels et agricoles, le paysage, la biodi -

versité, le tra6c et les risques associés, ainsi que la santé humaine 1.

La mise en compa�bilité du PLU d'Esmans vise à perme&re la réalisa�on de la tranche n°2 du projet global d'ex-

tension de la zone d’ac�vités du Pe�t-Fossard, limitée à 20 hectares par les droits d'extension prévu par le Sdrif.  

La tranche n°2 couvre une super6cie totale de 21,5 ha, incluant l'ouverture à l’urbanisa�on de 12,5 hectares de  

la zone 2AUx (30 ha de terres agricoles), le main�en en zone agricole de 5,9 ha, le reclassement de 2,57 ha en  

zone naturelle, et intègre 1,7 ha de voirie. 

Les principaux enjeux environnementaux iden�6és par l’Autorité environnementale, concernent :

• la consomma�on d’espace et l’ar�6cialisa�on des sols ;

• les milieux naturels et la biodiversité ;

• le paysage.

Les principales recommanda�ons de l’Autorité environnementale sont de :

• s’assurer de la prise en compte de l’ensemble des composantes du projet global, y compris les liaisons rou-

�ères et la centrale agri-voltaïque et jus�6er leur prise en compte au sein de l’étude d’impact et de la procé -

dure de mise en compa�bilité du PLU ;

• jus�6er le besoin d’ar�6cialisa�on des terres sur la base de l’inventaire des zones d’ac�vités à l’échelle de la  

communauté de communes du pays de Montereau ;

• conduire  une  étude  du  fonc�onnement  hydrogéologique  et  des  fonc�onnalités  écologiques  des  zones 

humides situées au sein du projet de ZAE et en limite nord de la zone a6n de préciser l’étendue de la zone 

contribu�ve et les impacts poten�els du projet ; 

• jus�6er que la mise en compa�bilité du PLU sur la zone du projet assure des disposi�ons réglementaires et 

stratégiques compa�bles avec la préserva�on de la mosaïque agricole (SRCE) et des paysages (PLU).

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommanda�ons dans l’avis détaillé ci-après. La liste 

complète des recommanda�ons 6gure en annexe du présent avis, celle des sigles précède l’avis détaillé.

1 MRAe Île-de-France - Avis APJIF-2025-053 du 4 juin 2025
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Il est rappelé au maire d’Esmans que, conformément à l’ar�cle R. 104-39 du code de l’urbanisme, une fois le 

document adopté, il devra en informer notamment le public et l’Autorité environnementale et me&re à leur dis-

posi�on un document exposant la manière dont il a été tenu compte du présent avis et des mo�fs qui ont  

fondé les choix opérés.
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Préambule

La démarche d’évalua�on environnementale est mo�vée par la nécessité d’intégrer les préoccupa�ons environ-

nementales dans les choix de développement et d’aménagement. Elle permet d’iden�6er et d’évaluer les inci -

dences environnementales2 de certains projets, programmes ou plans et de dé6nir, les mesures de nature à évi -

ter, réduire ou compenser (séquence ERC) les impacts néga�fs. Elle est réalisée par la collec�vité ou le maître 

d’ouvrage.

Dans ce cadre, un avis de l’autorité environnementale3 vise à éclairer le public, le maître d’ouvrage et les collec-

�vités concernées sur la qualité de l’évalua�on environnementale réalisée et sur la manière dont l’environne-

ment est pris en compte dans le projet, plan ou programme concerné.

* * *

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France, autorité environnementale compé-

tente en applica�on de l’ar�cle R. 104-21 du code de l’urbanisme, a été saisie par le maire d’Esmans pour 

rendre un avis sur :

• le projet de développement de la zone d’ac�vités du Pe�t Fossard, faisant l’objet d’un permis d’aména-

ger et sur son étude d’impact datée de de janvier 2026 ;

• la mise en compa�bilité par déclara�on de projet du plan local d'urbanisme d’Esmans (Seine-et-Marne) 

et sur son rapport de présenta�on daté de janvier 2026.

Le projet est soumis à la réalisa�on d’une étude d’impact en applica�on de l’ar�cle R.122-2 du code de l’envi -

ronnement (rubrique 39°b du tableau annexé à cet ar�cle). Le plan local d'urbanisme de Esmans est soumis, à  

l’occasion de sa mise en compa�bilité par déclara�on de projet, à la réalisa�on d’une évalua�on environnemen-

tale en applica�on des disposi�ons des ar�cles R.104-11 à R.104-14 du code de l’urbanisme.

L’Autorité environnementale a accusé récep�on du dossier le 3 mars 2026. Conformément aux disposi�ons de 

l’ar�cle R. 122-27 du code de l’environnement, l’avis doit être rendu dans le délai de trois mois à compter de 

ce&e date. Conformément aux disposi�ons  de  ce même ar�cle,  le pôle d’appui  a consulté le  directeur de 

l’agence régionale de santé d’Île-de-France le 19 mars 2026.

L’Autorité environnementale s’est réunie le 3 juin 2026. L’ordre du jour comprenait notamment l’avis sur le pro-

jet de PLU d’Esmans (77) à l’occasion de sa mise en compa�bilité par déclara�on de projet «  Zone d’ac�vités du 

Pe�t Fossard ».

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport d’Isabelle BACHELIER-VELLA, coordonna-

trice, après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré a&este qu’aucun intérêt par�culier ou élément dans ses ac�vités passées  

ou présentes n’est de nature à me&re en cause son impar�alité dans le présent avis.

2 L’environnement comprend notamment la diversité biologique, la popula�on, la santé humaine, la faune, la Oore, les  

sols, les eaux, l’air, les facteurs clima�ques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architec-

tural et archéologique, les paysages et les interac�ons entre ces facteurs (annexe I, point f de la direc�ve 2001/42/CE  

sur l’évalua�on environnementale des plans et programmes, annexe IV, point I 4 de la direc�ve 2011/92/UE modi6ée  

rela�ve à l’évalua�on des incidences de certains projets sur l’environnement).

3 L’ar�cle R. 122-6 du code de l’environnement, s’agissant des projets, et l’ar�cle R. 122-17 du même code ou l’ar�cle R.  

104-21 du code de l’urbanisme, s’agissant des plans et programmes, précisent quelles sont les autorités environne-

mentales compétentes.
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046079881
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031719238/#LEGISCTA000044221695


Il est rappelé que pour tous les  plans, programmes ou projets soumis à évalua'on environnementale, une 
« autorité environnementale » désignée par la réglementa'on doit donner son avis et le me>re à disposi'on 
du maître d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou programme mais sur la qualité de l’évalua'on environne-
mentale présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou pro-
gramme. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la concep'on du plan ou programme et 
à perme>re la par'cipa'on du public à l’élabora'on des décisions qui le concernent.

Au même 'tre que les observa'ons et proposi'ons recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise à 
disposi'on du public, le maître d’ouvrage prend en considéra'on l’avis de l’autorité environnementale pour 
modiCer, le cas échéant, son plan ou programme. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que 
l’autorité compétente prend en considéra'on pour prendre la décision d’adopter ou non le  plan ou pro-
gramme.
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Sigles utilisés

CDPENAF Commission départementale de la préserva�on des espaces naturels, agricoles et fores�ers 

Drieat IF Direc�on régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des trans-

ports d’Île-de-France

 EE L’évalua�on environnementale : présente une analyse des eQets directs et indirects temporaires et 

permanents du projet sur l’environnement. Elle indique les raisons pour lesquelles le projet a été 

retenu parmi les par�s envisagés du point de vue de l’environnement et de la santé

EI Étude d’impact

EPCI Établissement public de coopéra�on intercommunale

 ERC « Eviter-réduire-compenser », rela�f à la séquence des mesures a&endues d’une étude d’impact 

environnemental visant à éviter, réduire et/ou compenser les eQets néga�fs d’un projet sur l’envi-

ronnement et la santé

IGN Ins�tut géographique na�onal

MRAe Mission régionale de l’autorité environnementale

NOTRe Loi sur la nouvelle organisa�on territoriale de la République d'août 2015 

OAP Orienta�on d’aménagement et de programma�on, permet de renforcer la qualité et la cohérence 

des projets d’aménagement dans le PLU

PGRI Plan de ges�on du risque inonda�on

PDMIF Plan des mobilités d’Île-de-France

PCAET Plan climat air énergie territorial

PLU(i) Plan  local  d’urbanisme  (intercommunal),  document  d’urbanisme  qui  traduit  un  projet  global 

d’aménagement et d’urbanisme et 6xe en conséquence les règles d’aménagement et d’u�lisa�on 

des sols

 RNT Résumé non technique

Sdage/Sage Schéma directeur d’aménagement et de ges�on des eaux/Schéma d’aménagement et de ges�on 

des eaux

Sdrif Schéma directeur de la région Île-de-France

Sraddet Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 

SRCAE Schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie

 SRCE Schéma régional de cohérence écologique

Stecal Secteur de taille et de capacité d’accueil limités

ZAE Zone d’ac�vités économiques
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Avis détaillé

 1.  Présentation du projet de plan local d'urbanisme

 1.1.  Contexte et présenta'on du projet de plan local d'urbanisme

 Présenta�on du projet

La zone d’ac�vités économiques du Pe�t-Fossard est située sur les communes d’Esmans et Varennes-sur-Seine 

dans le département de la Seine-et-Marne.  Les deux communes sont membres de la communauté de com-

munes du pays de Montereau. Ce&e zone couvre actuellement une super6cie d’environ 72 ha. L’étude de pho-

tos aériennes indique que l’essen�el de la zone d’ac�vités a été construit à la 6n des années 2 000 avec des  

extensions mineures au nord et au sud depuis ce&e époque.

Le projet  d’extension vise  au développement d’une vingtaine d’hectares  supplémentaires  à  l’est  de la  ZAE 

actuelle incluant des ac�vités industrielles et économiques mixtes. L’étude d’impact du projet datée de janvier 

2025 a été réalisée dans le cadre d’une procédure de permis d’aménager, l’opéra�on d’aménagement incluant 

deux secteurs :

• un premier avec le permis d’aménager sur une super6cie de 7 hectares pour la Zone n°1 Ouest, accordé le 8  

janvier 2026 ;

• un deuxième avec le permis d’aménager sur une super6cie de 13 hectares pour la Zone n°2 Est.

Le PLU en vigueur a été approuvé le 21 octobre 2020. Le zonage actuel sur la zone d’extension de la ZAE com -

prend :

• un zonage 1AUx à voca�on d’ac�vités ar�sanales et commerciales correspondant à l’emprise du premier per-

mis d’aménager ;

• un  zonage  2AUx  d’extension  urbaine  programmée  à  voca�on  d’ac�vités  correspondant  à  l’emprise  du 

deuxième permis d’aménager pressen�. 
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Figure 1 : Localisa'on des deux zones du projet d’extension 



 Synthèse de l’avis précédent de l’Autorité environnementale sur le projet

L’Autorité environnementale a émis un avis le 4 juin 2025 (avis APJIF-2025-053) qui rendait compte des enjeux 

environnementaux iden�6és sur la base de la descrip�on du projet d’extension de la zone d’ac�vités et de son 

étude d’impact. 

Dans son avis, l’Autorité environnementale recommandait notamment de :

• développer la jus�6ca�on des choix d’aménagement au regard de leur ar�cula�on avec les autres compo-

santes de la zone d’ac�vité du Pe�t-Fossard ;

•  jus�6er le besoin de créer une nouvelle zone d’ac�vité économique en extension urbaine au regard de la  

possibilité de densi6ca�on des zones existantes après l’examen de l’inventaire des ZAE au niveau intercom-

munal ;

• reconsidérer  la  programma�on du projet  pour l’inscrire dans la  trajectoire de l’absence d’ar�6cialisa�on 

ne&e à l’échéance 2050 ;

• étudier l’impact du projet sur la qualité de l’air et l’ambiance sonore de la zone en prenant en compte l’im-

pact des futures industries sur le site du projet. 

 Modi6ca�ons du projet et objec�fs

La no�ce explica�ve adressée au sein du dossier de mise en compa�bilité vise à présenter les objec�fs de la  

procédure. Selon ce document, la mise en compa�bilité du PLU a donc pour objec�fs :

• la prise en compte du projet d’extension de la zone d’ac�vités existante du Pe�t-Fossard avec ouverture  

d’une par�e de la zone 2AUx du PLU approuvé le 21 octobre 2020 par un reclassement en secteur 1AUxc ;

• la prise en compte des enjeux d’aménagement suivants :

• l’adapta�on du projet d’extension aux capacités d’urbanisa�on cartographiées permises par le Sdrif,  

soit 20 ha maximum. La programma�on du projet inclut la dé6ni�on de 10 ha de terrains pour le  

développement d’ac�vités industrielles (demi-pas�lle du Sdrif iden�6ant un « secteur de développe-

ment industriel d’intérêt régional stratégique »). La limita�on à 20 ha d’extension urbaine concerne 

l’ensemble de l’opéra�on d’aménagement et inclut les deux permis d’aménager (zones 1 et 2) ;

• l’adapta�on du projet aux recommanda�ons de la CDPENAF dans le cadre du PLU 2020. Toutefois,  

l’avis de la CDPENAF, daté du 18 octobre 2019, n’est pas inclus au dossier. Celui-ci recommandait de  
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Figure 2 : Zonage actuel du PLU d’Esmans (Géoportail de l’urbanisme, gauche) et schéma d’inten'on du projet d’extension (EI du pro-
jet, janvier 2025). Le secteur présente un zonage 2AUx : zone programmée à terme des'née à perme>re l'extension des ac'vités sous 
réserve de la réalisa'on des équipements nécessaires, incluant un espace boisé classé et une servitude d’inconstruc'bilité liée au 
tracé d’une ligne électrique haute tension. Le projet ini'al présenté en janvier 2025 développait des ac'vités sur le zonage 2AUx tout 
en préservant 10 479 m² de zone boisée (EBC) et 19 781 m² de bande inconstruc'ble (ligne HT). 

https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2025-06-04-esmans_77-_zone_dactivite_du_petit_fossard-avis_delibere.pdf


réduire les emprises de la zone 2AUx en reclassant une par�e en zone A a6n d’« ouvrir largement la  

vue sur la vallée » ;

• l’intégra�on du futur « barreau » rou�er nord-sud au sein de la zone du projet, le tracé de ce&e 

connexion rou�ère étant située en limite est de l’extension urbaine et devant perme&re un contour-

nement de la ZAE étendue entre la RN6 au sud et le prolongement de la rue du Bréau déjà iden�6é 

au PLU par un emplacement réservé (cf. 6gure 3). 
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Figure 3 : Plan masse du projet modiCé (haut, no'ce architecturale, page 5) et carte des modiCca'ons du zonage du PLU introduites  
par la mise en compa'bilité incluant : la créa'on d’un zonage N au nord-ouest englobant l’EBC existant (2,6 ha), la modiCca'on des 
limites entre les zonages 2AUx et A à l’ouest avec une redistribu'on des surfaces (extension urbanisable de 1,2 ha et res'tu'on en 
zone A de 2,8 ha), la transforma'on du zonage 2AUx en 1AUx, la res'tu'on du zonage 2AUx au nord de l’emprise en zone A  (4,4 ha)  
et le main'en du principe d’un raccordement du réseau rou'er à l’est avec la rue de Montereau (déclara'on de projet, page 5). Le 
bilan des surfaces indique une réduc'on de la surface aménageable d’environ 5 ha res'tuée en secteur agricole. 



 Mise en compa�bilité du PLU par déclara�on de projet

La mise en compa�bilité du PLU d’Esmans a pour objet de perme&re la réalisa�on du projet d’extension de la 

ZAE pour sa deuxième tranche, en tenant compte des évolu�ons du projet concernant le périmètre, la voirie et 

la typologie des ac�vités. La procédure fait ainsi évoluer le rapport de présenta�on, les orienta�ons d’aménage-

ment et de programma�on (OAP), ainsi que le règlement écrit et graphique du PLU.

Les modi6ca�ons prévues concernent :

• la révision des objec�fs de préserva�on des écosystèmes et de modéra�on de la consomma�on de l’espace 

et de lu&e contre l’étalement urbain, conformément aux objec�fs dé6nis par le Sdrif ;

• le reclassement en zone 1AUxc des 12,5 hectares de la zone actuelle 2AUx pour perme&re la créa�on de 9,6 

ha d'ac�vités industrielles (sous-secteur 1AUxc1) et 2,9 ha d'ac�vités diversi6ées (sous-secteur 1AUxc2) ;

• l’adapta�on de l'OAP sectorielle Fossard-Est ;

• l’adapta�on du règlement selon le nouveau plan masse du projet présenté par l’aménageur et validé par la 

commune ; 

• la suppression de l’emplacement réservé ER n° 12 pour la créa�on d’une piste cyclable dont l’aménagement a 

déjà été réalisé ; 

• l’introduc�on d’une déroga�on à la "Loi Barnier" pour réduire la marge de recul  de 75 m à 40 m par rapport 

à la RD 606. 

Concernant le règlement graphique modi6é par la procédure, le plan de zonage comprend plusieurs adapta-

�ons, la dis�nc�on des deux sous-secteurs 1AUxc1 et 1AUxc2 permet de se conformer précisément aux objec-

�fs du Sdrif concernant le développement d’ac�vités industrielles. La zone 1AUxc1 est aQectée strictement aux 

ac�vités industrielles (9,6 ha), la zone 1AUxc2 est aQectée à des ac�vités économiques , ar�sanales et indus-

trielles diverses (2,9 ha).

Le texte actualisé concernant la zone 1AUx introduit une sous-zone 1AUxc dédiée aux ac�vités industrielles 

selon l’orienta�on réglementaire 85 du Sdrif. Ce secteur  « vise à accueillir prioritairement les ac�vités indus-

trielles, leurs fonc�ons supports (entrepôts, commerce de gros, installa�ons techniques et mul�modales, sto-

ckage d’énergie, etc .), les grands services urbains et installa�ons d’économie circulaire. L’implanta�on des ac�-

vités de logis�ques, bureaux, restaurants, commerces de détail, loisirs, équipements accueillant du public doit  

être limitée à celles au service des ac�fs et des entreprises du site d’ac�vité concerné ». 

Le reclassement des terrains en zone Aa à l’est de l’emprise est associée à la créa�on d’un secteur Aa pour 

lequel sont autorisées les construc�on et installa�ons nécessaires à la transforma�on, au condi�onnement et à  
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Figure 4 : Plan de zonage du PLU approuvé en 2020 (gauche) et plan de zonage selon la mise en compa'bilité (droite). (EI, pages 139 
et 140)



la commercialisa�on de produits agricoles sous réserve d’être compa�bles avec l’ac�vité agricole, pastorale ou 

fores�ère exercée et sous réserve de ne pas porter a&einte aux espaces naturels et aux paysages. 

Le coeXcient de pleine terre est maintenu à 10 % en super6cie tandis que l’emprise au sol des construc�ons est 

limitée à 60 % en super6cie. 

Une orienta�on d’aménagement et de programma�on (OAP) dénommée « OAP Fossard-Est» déjà inscrite au 

PLU est modi6ée a6n de tenir compte des enjeux environnementaux et consolider les principes d’aménagement 

en conséquence. Ce&e OAP présente des éléments cartographiques incluant trois cartes : une carte des enjeux 

et éléments structurants, une carte des principes d’aménagement et une carte du scénario d’aménagement. 

     

Île-de-France

Avis no013851/A PP du 3/06/2026

sur le projet de PLU d’Esmans (77) à l’occasion sa mise en compa'bi-
lité par déclara'on de projet « Zone d’ac'vités du Pe't Fossard »

re  tour sommaire  

13/28

Figure 5 : Éléments cartographiques de l’OAP Fossard-Est incluant une carte des principes d’aménagement (haut) et une 
carte de scénario d’aménagement (bas).



L’Autorité environnementale souligne que ce&e OAP porte sur un secteur élargi par rapport au site du projet, et  

doit apporter une vision des enjeux environnementaux en cohérence avec l’environnement rapproché du site 

de projet. Elle décline des orienta�ons à respecter a6n d’apporter des garan�es sur l’a&einte des objec�fs pour-

suivis par le projet. 

L’Autorité environnementale constate en revanche à nouveau que les objec�fs d’ouverture visuelle sur la vallée 

et d’intégra�on du barreau rou�er nord/est, ini�alement présentés comme mo�fs de la procédure, ne sont pas  

évoqués ni au sein de l’OAP ni sur ses éléments graphiques

Elle constate de plus que les éléments de programma�on du projet incluant des linéaires de haies tant pour la  

créa�on de corridors écologiques locaux que pour une intégra�on paysagère des volumes bâ�s depuis certains 

points de vue extérieurs et points d’entrée sur la ZAE n’ont pas été intégrés au sein des documents graphiques.

La ques�on du raccordement du barreau rou�er au nord du projet d’extension de la ZAE (6gures 4 et 7) est en  

par�culier supprimée de l’OAP, sans jus�6ca�on. Le main�en de l’emplacement réservé ER10 pour le raccorde-

ment de ce&e même route (créa�on de voirie) à l’est de la route du Pe�t-Fossard suggère que le projet de bar-

reau rou�er serait toujours prévu au PLU.

L’Autorité environnementale souligne également que la descrip�on du projet exclut deux composantes du pro-

jet ini�al, à savoir le projet de centrale agri-voltaïque à l’est et le principe d’une liaison rou�ère au sud-est de la  

ZAE entre la RD 28/route de Montereau et la RD 606 (6gures 1, 3 et 6). Ces deux composantes du projet  

semblent avoir été supprimées de la procédure actuelle bien qu’elles soient toujours envisagées par ailleurs.

L’Autorité environnementale rappelle que selon le III de l’ar�cle L. 122-1 du code de l’environnement,  « lors-

qu'un projet est cons�tué de plusieurs travaux, installa�ons, ouvrages ou autres interven�ons dans le milieu  

naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de frac�onnement dans le  

temps et dans l'espace et en cas de mul�plicité de maîtres d'ouvrage, a*n que ses incidences sur l'environne-

ment soient évaluées dans leur globalité ».

L’Autorité environnementale constate que ces trois composantes du projet ne sont globalement pas pris en 

considéra�on au sein de l’étude d’impact, excepté la liaison rou�ère sud-est au sein des études de tra6c, acous-

�que et air. Elle constate de plus que la procédure de mise en compa�bilité du PLU semble incomplète en ce  
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Figure 6 : éléments graphiques  - par' d’aménagement et orien'ons opéra'onnelles -  issus de l’OAP Fossard-Est du PLU en vigueur 
Cgurant un « principe de liaison » d’une route de contournement pour l’extension de la ZAE sur le secteur Fossard-Est (Livret OAP du 
PLU d’Esmans en vigueur). 



qu’elle n’intègre aucune modi6ca�on de type réglementaire ou stratégique au sein des documents visés : règle-

ment écrit, règlement de zonage et OAP (voir 3.2, ci-après).

La descrip�on du projet reste à me&re à jour, en par�culier sur sa par�e rela�ve au réseau rou�er. Il est égale-

ment a&endu que le rapport de présenta�on et l’évalua�on environnementale soient actualisés en cohérence. 

(1) L'Autorité environnementale recommande de nouveau de compléter le dossier d’étude environnemen-
tale avec l’avis de la commission de préserva'on des espaces naturels, agricoles et fores'ers sur le projet  
(avis APJIF-2025-053 du 04/06/2025).

(2) L'Autorité environnementale recommande   : 
- de jus'Cer la prise en compte des objec'fs d’ouverture visuelle du projet sur la vallée au nord (avis de la 
CDPENAF) et de l’intégra'on du barreau rou'er de contournement de la zone d’ac'vités au nord-est ) ;
-  de détailler la prise en compte des projets de centrale agri-voltaïque et de liaison rou'ère sud-est entre la 
RD 28 et la RD606 ;
- d’inclure ces deux composantes du projet global au sein de la procédure de mise en compa'bilité du PLU, 
déCnir les règles adaptées à leur réalisa'on et d’adapter les pièces du PLU en conséquence (règlement gra-
phique du PLU et contenu de l’OAP sectorielle du Pe't-Fossard).

 1.2.  Modalités d’association du public en amont du projet de plan local 

d'urbanisme

Le dossier ne précise pas les modalités d’associa�on du public en amont du projet.

(3) L'Autorité environnementale recommande de joindre le bilan de la concerta'on au dossier versé à la 
consulta'on du public, ainsi que la manière dont la concerta'on a contribué à déCnir les choix retenus 
dans le cadre du projet et de la procédure de mise en compa'bilité. 

 1.3.  Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’autorité 

environnementale

Les principaux enjeux environnementaux iden�6és par l'autorité environnementale pour ce projet sont :

• la consomma�on d’espaces agricoles ;

• la biodiversité ;

• le paysage.

 2.  L’évaluation environnementale

 2.1.  Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale

Ce&e par�e vise à res�tuer l’apprécia�on globale de l’Autorité environnementale sur la qualité des éléments 

présentés,  de  la  méthodologie  mise  œuvre  et  de  la  présenta�on  du  rapport  environnemental.  L’analyse 

détaillée de ces éléments et de la prise en compte de l’environnement est présentée par théma�que dans la 

par�e 3 de l’avis.

 L’analyse de l’état ini�al de l’environnement

L’analyse de l’état ini�al du site comprend un chapitre conséquent sur les enjeux de biodiversité et écologiques 

du secteur et met en évidence un enjeu lié à la préserva�on des zones humides au nord du secteur de projet.  

Les autres théma�ques environnementales et sanitaires sont traitées de façon propor�onnée étant donné la  
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situa�on du secteur de projet en limite d’urbanisa�on sur des terrains agricoles. L’analyse et la mise en perspec-

�ve des données permet globalement de comprendre le niveau de quali6ca�on des enjeux retenus.

La synthèse des enjeux est présentée sous la forme d’un tableau aux pages 158 à 160 de l’évalua�on environne-

mentale. 

 L’analyse des incidences et mesures « éviter, réduire, compenser (ERC) »

La descrip�on des mesures ERC rela�ves à la biodiversité et aux con�nuités écologiques du territoire est pré-

sentée aux pages 179 à 194, un tableau de synthèse et une carte de synthèse sont présentés à la page 190. 

L’étude d’impact conclut que le projet aura un impact résiduel sur la fragmenta�on des milieux et entraînera un 

risque de fragmenta�on sur les con�nuités écologiques du territoire (EI, page 194). Toutefois, pour l’Autorité  

environnementale, l’étude d’impact ne permet pas d’apprécier le niveau d’impact résiduel du projet sur les 

réseaux de biodiversité et n’apporte pas d’éléments pour apprécier l’adéqua�on des mesures ERC.

Les hypothèses et dimensionnements des ouvrages liés à la ges�on des eaux de surface et de sub-surface sont 

présentées aux pages 164 à 178. L’étude d’impact men�onne la réalisa�on d’une étude de suivi piézométrique 

de la nappe ini�ée en janvier 2026 pour une période d’un an, les résultats de ce suivi devant être intégrés dans  

le dimensionnement des ouvrages. Néanmoins, le plan et le dimensionnement des ouvrages sont à ce stade 

incomplets pour le détail des lots du permis d’aménager et ne perme&ent pas de comprendre si l’opéra�on  

d’aménagement perme&ra d’une part de gérer eXcacement les pluies et eaux de ruissellement et d’autre part 

d’éviter de perturber le fonc�onnement hydraulique des zones humides présentes au sein du périmètre de 

l’aménagement et à l’aval hydro-géologique. 

L’étude de tra6c présente un schéma de voirie incluant une voie nord-sud en cul-de-sac au nord-est de la zone 

d’ac�vités et dépourvue de boucle de retournement malgré un tra6c d’environ 500 véhicules par jour. La des -

crip�on du projet et de son fonc�onnement en phase d’exploita�on paraît donc imprécise pour apprécier l’adé-

qua�on des mesures ERC envisagées. 

La synthèse des impacts du projet et mesures ERC associées est présentée sous la forme d’un tableau aux pages 

263 à 269) de l’étude d’impact. L’Autorité environnementale prend note de l’enjeu spéci6que de la ges�on des  

eaux de surface et de sub-surface iden�6é au sein du l’étude d’impact qui devra faire l’objet d’une vigilance  

accrue dans la mise en œuvre opéra�onnelle du projet et qui fera l’objet d’une analyse spéci6que et d’une 

séquence ERC appropriée au sein de l’étude d’impact du projet. 

La plupart des mesures développées en ma�ère de dimensionnement et de composi�on du projet devraient 

être inscrites ou retranscrites soit dans les principes écrits ou graphiques de l’OAP, soit dans le règlement écrit  

de la zone, a6n de garan�r leur mise en œuvre. L’OAP sectorielle Fossard-Est comprend à cet égard plusieurs  

lacunes :

• l’OAP aXrme qu’il n’y a pas de zone humide au sein ou à proximité du périmètre de l’OAP, la carte des zones  

humides en page 4 de l’OAP modi6ée contredit ce diagnos�c, et indique la présence d’une zone humide au  

sein du périmètre du projet. Par ailleurs l’étude d’impact du projet présentée datée de janvier 2025 iden�6e 

également une zone humide au nord de la zone du projet. Ces deux zones humides ne sont pas cartogra-

phiées et les principes d’aménagement ne dé6nissent pas d’objec�fs pour leur conserva�on ;

• le schéma de voirie et ses évolu�ons dans le cadre de la révision de l’OAP ne sont pas décrites et argumen-

tées ;

• le scénario d’aménagement présenté au sein de l’OAP semble s’appuyer sur trois principes d’intégra�on pay-

sagère : développer une trame verte sur les ouvrages de ges�on des eaux pluviales de voirie, dé6nir un  

accompagnement paysager pour l’aménagement des parcelles et des parkings et gérer les hauteurs des bâ�-

ments. Ces éléments ne sont pas retranscrits au sein de l’OAP sectorielle excepté pour le développement de  

la trame verte associée à la ges�on des eaux de voiries.   

L’Autorité environnementale constate donc que l’analyse des incidences et les mesures ERC sont incomplètes  

pour les enjeux du grand paysage et des aménagements paysagers, des zones humides et des mobilités. Elle 

souligne que ces lacunes observées concernent également le contenu de l’OAP sectorielle Fossard-Est. 
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(4) L'Autorité environnementale recommande d’actualiser les informa'ons rela'ves au suivi  de la nappe 
phréa'que et au dimensionnement des ouvrages de ges'on des eaux pluviales à l’occasion la mise à jour  
de l’étude d’impact concernant le développement des ac'vités industrielles au sein du projet.

 2.2.  Articulation avec les documents de planification existants

Le dossier d’étude d’impact présente une analyse détaillée de l’ar�cula�on du projet avec les documents de 

plani6ca�on existants (EI, pages 228 à 237). Le dossier iden�6e pour cela cinq de ces documents auxquels le  

projet doit être confronté :

• le schéma directeur environnemental de la région Île-de-France (Sdrif) adopté le 10 juin 2025 ;

• le schéma directeur d’aménagement et de ges�on des eaux (Sdage) Seine Normandie approuvé le 23 

mars 2022 ;

• le plan de ges�on des risques inonda�on (PGRI) Seine-Normandie approuvé le 3 mars 2022 ;

• le plan climat-air-énergie territorial (Pcaet) de la communauté de commune de Montereau adopté le 9  

juillet 2020 ;

• le plan local d’urbanisme d’Esmans approuvé le 26 février 2020.

L’étude d’impact men�onne, par ailleurs, le schéma régional de cohérence écologique (SRCE), adopté le 21 

octobre 2013 comme document de référence pour l’iden�6ca�on des con�nuités d’intérêt régional (EI, page 

48). Cependant le zonage du SRCE présenté au sein de l’EI ne reprend pas la con�nuité de mosaïque agricole 

iden�6ée au SRCE. Par ailleurs, ni le règlement graphique, ni l’OAP sectorielle Fossard-Est ne comprennent  de 

cartographie des zones humides présentes au sein du secteur de l’étude. De ce fait,  l’analyse du projet au  

regard des objec�fs du Sdage Seine Normandie conclut à l’absence de zone humide au niveau du projet, ce qui  

est erroné.

L’analyse des objec�fs du Sdrif permet de constater que la procédure permet de tenir compte des droits d’ex-

tension cartographiés. L’analyse ne permet en revanche pas d’apprécier en détail du respect des orienta�ons du  

Sdrif, en par�culier les orienta�ons suivantes :

• OR5 rela�ve au main�en des connexions écologiques régionales ;

• OR12 à 15 rela�ves à la protec�on des espaces et con�nuités agricoles ;

• OR24 rela�ve à la préserva�on des éléments naturels qui par�cipent au fonc�onnement des milieux aqua-

�ques et humides ;

• OR85, 102 et 126 rela�ves aux règles d’implanta�on des datacenters/centres de données au sein des sites 

d’ac�vités économiques et sites à voca�on industrielle.

Sur ce dernier point, l’Autorité environnementale constate que plusieurs annexes indiquent que le projet pré-

voit l’accueil d’un centre de données pour une super6cie es�mée de 34 000 m² (annexes 3 et 11). Elle rappelle  

que les orienta�ons du Sdrif disposent que les centres de données doivent être implantés en priorité dans les 

espaces déjà urbanisés, en par�culier dans les sites d’ac�vités économiques existants. L’accueil des datacenters  

non liés aux ac�vités industrielles demeurent possible dans les sites d’ac�vités d’intérêt régional à condi�on  

qu’ils ne reme&ent pas en cause la voca�on industrielle dudit site. Ils sont, en revanche, interdits dans les sec -

teurs de développement industriel.

Le plan climat air énergie territorial (PCAET) de la Communauté de commune du pays de Montereau est évoqué 

sans indiquer comment le projet le prend en compte et par�cipe aux ac�ons de ce plan. 

L’Autorité environnementale s’étonne en6n que le plan des mobilités d’Île-de-France (PDMIF), approuvé le 24  

septembre 2025 et le plan climat air énergie territorial métropolitain (PCAEM), approuvé le 20 février 2026 ne  

soient pas men�onnés. Ces deux documents récemment approuvés dé6nissent des orienta�ons et des objec�fs  

qui peuvent intéresser directement le projet.
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(5) L'Autorité environnementale recommande de :
- préciser l’ar'cula'on de la procédure avec les objec'fs du SRCE, notamment pour la conserva'on et le 
renforcement de la mosaïque agricole et le fonc'onnement des con'nuités écologiques régionales ;
- détailler l’ar'cula'on de la procédure avec les objec'fs du Sdage, pour la conserva'on des zones humides 
et de leur fonc'onnement hydraulique ;
- détailler la contribu'on du projet avec le plan climat air énergie territorial (PCAET) de la communauté de 
commune du pays de Montereau ;
- compléter l’analyse de l’ar'cula'on du projet avec les documents de planiCca'on existants, notamment 
avec le schéma directeur de la région Île-de-France (Sdrif) pour les orienta'ons 5, 12 à 15,25, 85, 102 et 
126, le plan climat air énergie territorial (PCAEM) ainsi qu’avec le plan des mobilités d’Île-de-France 
(PDMIF).

 2.3.  Justification des choix retenus et solutions alternatives

L’étude d’impact du projet présente deux variantes du projet (EI, pages 224 à 227), la comparaison de ces deux 

scénarios permet de constater une adapta�on du projet au regard des caractéris�ques suivantes :

• un abandon des ac�vités de logis�que au pro6t d’ac�vités industrielles au nord-est de la zone d’ac�vités a6n  

de se conformer aux a&entes du Sdrif ;

• une augmenta�on du zonage agricole à l’est de la zone d’ac�vité d’environ 23 % (environ 1 ha), avec le main-

�en d’environ 6 ha de terres agricoles.

L’étude d’impact men�onne cependant que le projet de centrale agri-voltaïque prévue au sein de la variante 1 

est maintenu et pourra faire l’objet d’une étude dédiée. 

L’Autorité environnementale souligne que la recherche de solu�ons de subs�tu�on raisonnable à l’échelle de 

l’ensemble de la zone d’ac�vités aurait présenté plus d’intérêt pour jus�6er des paramètres visés mais aussi  

pour dé6nir une vision cohérente du projet. 

L’analyse de solu�ons alterna�ves aurait été par�culièrement u�le pour éclairer et/ou jus�6er les par�s d’amé -

nagement à l’échelle du projet global telles que des scénarios perme&ant de tester diQérentes hypothèses :

•  de renforcement des con�nuités écologiques, d’intégrer davantage de surfaces et con�nuités arborées/

con�nuités  de la  mosaïque agricole/con�nuités  de pleine-terre  avec  des  bilans  quan�6és  en  termes de 

super6cie et de linéaire con�nu des con�nuités arborées/super6cie de pleine-terre ;

• d’implanta�on, d’espacement, d’orienta�on et de gabarit du bâ� et leurs eQets sur les con�nuités écolo-

giques, les zones humides et sur l’intégra�on paysagère du projet ;

• concernant les condi�ons de réalisa�on du schéma de voirie et des liaisons cyclables et piétonnes. 

 3.  Analyse de la prise en compte de l’environnement

 3.1.  La consommation d’espace et l’artificialisation des sols

L’Autorité  environnementale  rappelle que  la  compétence  de  développement  économique  est  depuis  la  loi 

NOTRe du 7 août 2015 dévolu aux établissements publics de coopéra�on intercommunale (EPCI). Ceux-ci ont  

désormais l’obliga�on de produire un inventaire des zones d’ac�vités économiques4 pour évaluer la vacance et 

le poten�el de densi6ca�on au sein des zones d’ac�vité existantes au sein de l’EPCI. C’est après avoir procédé à  

ce&e analyse qu’une créa�on ou extension de ZAE peut être prévue par l’EPCI. 

4 L'inventaire des zones d'ac�vités économiques (zae) est un ou�l territorial facilitant la connaissance de l'état de zones 

d'ac�vités industrielle, commerciale, ter�aire, ar�sanale, touris�que, portuaire et/ou aéroportuaire. L’ar�cle 220 de la 

loi Climat et Résilience, promulguée le 22 août 2021, prévoit la réalisa�on des Izae par les intercommunalités. 
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La perte de terres agricoles dans le secteur est suscep�ble d’entraîner des impacts sur la fragmenta�on des 

con�nuités agricoles et de leur sou�en aux con�nuités écologiques régionales. Le besoin d’ar�6cialisa�on d’une 

nouvelle zone  ne semble pas clairement démontré au sein de l’étude d’impact, limitant  de facto la mise en 

œuvre d’une séquence de mesures ERC complète et propor�onnée. 

Les éléments a&endus dans le cadre de l’étude d’impact d’un tel projet d’extension de zone d’ac�vités sont :

• la descrip�on du �ssu, des ac�vités et emplois actuels sur la zone d’ac�vités, l’analyse de l’adéqua�on du 

parc actuel aux ac�vités et besoins éventuels d’adapta�on (vacance, obsolescence du parc immobilier, acces-

sibilité et mobilités ac�ves, etc.) ;

• la descrip�on des dynamiques et tendances observées à l’échelle de la zone d’ac�vité et en rela�on avec le  

réseau des zones d’ac�vités voisines (développements, muta�ons, reconversions) ;

• les opportunités de requali6ca�on, de mutualisa�on d’équipements et infrastructures existantes, de densi6-

ca�on du �ssu actuel et d’op�misa�on du fonc�onnement de la zone d’ac�vité. 

La descrip�on de l’état ini�al du site ne semble pas perme&re de jus�6er l’adéqua�on du projet et la mise en 

œuvre de mesures d’évitement appropriées pour limiter la consomma�on d’espaces agricoles et/ou op�miser 

la place de la biodiversité sur la totalité des 20 ha du projet d’extension et des 72 ha existants de la zone d’ac�-

vités. 

(6) L'Autorité environnementale recommande de :
- jus'Cer le besoin d’ar'Ccialisa'on des terres sur la base des conclusions de l’inventaire des zones d’ac'vi-
tés à l’échelle de la communauté de communes du pays de Montereau ;
- démontrer à l’échelle des 72 ha existants et des 20 ha d’extension de la zone d’ac'vités la mise en œuvre 
d’une séquence appropriée de mesures ERC pour limiter l’impact du projet sur la consomma'on et la frag-
menta'on des espaces agricoles et naturels. 

 3.2.  Les milieux naturels et la biodiversité

 Les zones humides 

La carte des  sols  présentée au sein de la  descrip�on de l’état  ini�al  (EI,  page 116)  permet d’établir  deux  

constats : 

• une étude spéci6que de présence de zone humide a été conduite sur la zone élargie du projet, incluant l’en-

semble des secteurs d’urbanisa�on poten�elle. Ce&e étude a été conduite dans le cadre de l’étude d’impact  

du projet global datée de janvier 2025 ;

• les données issues de ce&e étude perme&ent de conclure à la présence d’une zone humide au nord du sec-

teur de l’extension de la zone d’ac�vité Fossard-Est, la spa�alisa�on de ses limites sur ce&e carte suggère que 

le secteur du projet pourrait contribuer à alimenter en eaux de surface la zone humide. En l’absence d’une  

étude de fonc�onnement de la zone humide, le projet est suscep�ble d’interagir avec la zone humide et de  

causer des impacts sur son fonc�onnement.
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L’Autorité environnementale constate que l’étude d’impact ne présente pas d’étude de fonc�onnement de la 

zone humide iden�6ée au nord du périmètre du projet et que la procédure de mise en compa�bilité du PLU  

n’inclut pas de modi6ca�on du plan de zonage malgré la présence avérée d’une zone humide.  L’Autorité envi -

ronnementale rappelle que le PLU a pour objec�f d’assurer la protec�on à long terme des zones humides dont 

la présence est avérée sur le territoire communal. Le plan de zonage, le règlement écrit et les OAP du PLU  

doivent perme&re leur iden�6ca�on, leur localisa�on et leur représenta�on cartographique ainsi que la dé6ni-

�on de règles de construc�bilité et de travaux et orienta�ons d’aménagement cohérentes avec le principe d’évi-

tement de destruc�on et/ou de fragmenta�on des zones humides.  

En6n, l’étude d’impact d’un projet devrait perme&re :

• à l’état ini�al de décrire le fonc�onnement hydrogéologique de la zone humide et délimiter la zone contribu -

�ve  de la zone humide, c’est  à dire l’étendue spa�ale d’où proviennent vraisemblablement l’intégralité des 

écoulements super6ciels et souterrains alimentant la zone humide ;

• au niveau de l’étude des incidences et des mesures ERC de dé6nir les par�s d’aménagements les plus adap-

tés pour éviter, réduire ou compenser toute a&einte au fonc�onnement et aux fonc�onnalités de la zone  

humide concernée. 

(7) L'Autorité environnementale recommande de : 
- compléter l’étude d’impact par une étude du fonc'onnement hydrogéologique et des fonc'onnalités éco-
logiques de la zone humide qui borde le secteur d’extension de la zone d’ac'vités Fossard-Est aCn de préci-
ser l’étendue de sa zone contribu've et les impacts poten'els du projet sur la zone humide ;
- transcrire dans le plan de zonage, le règlement du projet de PLU et l’OAP Fossard-Est le périmètre de la 
zone humide présente en limite nord du secteur concerné par la mise en compa'bilité du PLU et prévoir les 
orienta'ons adaptées au main'en de son fonc'onnement (alimenta'on hydrogéologique) et de ses fonc-
'onnalités écologiques ;
- détailler dans le rapport de présenta'on les mesures ERC déployées et préciser les engagements de la 
commune pour éviter une régression écologique de la zone humide concernée.
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Figure 7 : carte des sols (EI, page 116) indiquant les limites d’une zone humide avérée au nord de l’emprise du projet. La 
mise en compa'bilité du PLU ne comprend aucune modiCca'on du zonage perme>ant d’informer sur la présence de 
ce>e zone humide. 



 Les con�nuités, la trame verte et bleue

L’étude d’impact présente plusieurs cartographies des con�nuités écologiques iden�6ées dans l’environnement 

rapproché et élargi de la zone du projet. La première carte est in�tulée zonage du SRCE au droit du site d’étude 

(EI, page 48), elle présente des informa�ons issues du SRCE, ome&ant toutefois d’indiquer  la présence de 

zones humides et un corridor de mosaïque agricole iden�6é au SRCE (carte des objec�fs) pourtant considéré 

comme « élément d’intérêt majeur pour le fonc�onnement des con�nuités écologiques » à l’échelle régionale5. 

La deuxième carte est issue du PLU d’Esmans et cartographie des éléments généraux de la trame verte et bleue 

communale dont la mosaïque agricole iden�6ée au SRCE. Elle 6gure au sein des annexes de l’étude d’impact  

mais n’est pas reprise au sein du corps de l’étude d’impact, si bien que ce&e dernière ne semble pas analyser 

précisément les eQets du projet sur cet enjeu de con�nuité. 

Le PLU d’Esmans iden�6e trois enjeux pour la prise en compte du SRCE, la prise en compte de la mosaïque agri -

cole est jus�6ée par le classement de « la majorité des éléments en zone A ou N ».

Le complément au diagnos�c écologique, présenté en annexe de l’étude d’impact, permet de détailler une 

séquence de mesures ERC concernant les enjeux écologiques. L’étude iden�6e un enjeu très fort lié à la trame 

verte et  bleue dû à  la  « présence d’un corridor  SRADDET de déplacement de la  trame herbacée avec une  

mosaïque agricole au droit de l’aire d’étude et la *n du corridor calcaire nord / sud » (annexe 8, page 70). Elle 

souligne, par ailleurs, que ce&e con�nuité nord/sud est déjà aQectée par une voie ferrée au nord du site du pro-

jet  qui  cons�tue un obstacle aux déplacements de la  faune terrestre.  A chaque étape de la séquence,  les  

auteurs de l’étude soulignent un impact du projet, et a for�ori de la procédure de mise en compa�bilité du PLU, 

sur les con�nuités écologiques par la fragmenta�on des milieux et la perte directe de 1,3 ha de prairies et d’en-

5 Les mosaïques agricoles iden�6ées au SRCE sont dé6nies comme suit : « Il s’agit de territoires agricoles de plus de 200 ha d’un seul tenant abritant au  

moins 10%  de bosquets (y compris des vergers) et 10% de milieux herbacés (prairies, friches,etc.). Ces secteurs concentrent  une par�e de la biodiversité  

des territoires ruraux. Le main�en des bosquets et d’une propor�on importante d’espaces herbacés cons�tue un enjeu important. Elles peuvent relever de  

réglementa�on diverses (consomma�on des terres agricoles, défrichement,etc.). Le main�en de leurs fonc�onnalités doit être recherché. »
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Figure 8 : Éléments issus du SRCE dans l’environnement rapproché de l’emprise du projet (gauche, EI, page 48, modiCé MRAe aCn 
d’indiquer la présence des zones humides issues de l’étude d’impact de janvier 2025 et de la cartographie DRIEAT IF et du corridor de 
la mosaïque agricole iden'Cé au SRCE) et extrait du PLU d’Esmans concernant le diagnos'c des éléments de la trame verte et bleue 
communale (droite, annexe complément au diagnos'c écologique, page 69).



viron 20 ha de milieux agricoles. L’étude conclut que le projet et la procédure qui vise à perme&re ce projet ne  

perme&ent pas d’exclure un risque de fragmenta�on sur les con�nuités écologiques. Le projet entraînera une 

fragmenta�on du territoire indiscutable malgré « une véritable intégra�on des réseaux écologiques au sein du  

projet » (annexe 8, pages 94 et 95).

Si la procédure permet eQec�vement le reclassement de 5,9 ha de la zone AUx2 en zone agricole, l’étude d’im-

pact ne permet pas d’évaluer l’impact à long terme de la procédure sur le main�en de la con�nuité et de ses 

fonc�ons écologiques. L’étude d’impact ne permet pas non plus d’évaluer les impacts globaux du projet sur la  

mosaïque agricole, y compris les composantes du projet global men�onnées précédemment au paragraphe 2.3.  

telles que le projet de centrale agri-voltaïque et le projet de liaison rou�ère sud-est tous deux situés sur la  

con�nuité agricole en con�nuité du projet.

A cet égard, l’étude d’impact ne semble pas tenir compte de la globalité du projet et développe pas les mesures 

éventuelles d’évitement et  de réduc�on sur la largeur de la con�nuité agricole nord/sud iden�6ée a6n de 

garan�r des espaces non perturbés par des occupa�ons des sols incompa�bles. L’étude d’impact ne permet pas  

non plus d’apprécier l’inscrip�on de ces mesures au PLU dans le cadre de la procédure : zonage indicé et règle-

ment écrit adaptés aux secteurs agricoles iden�6és au SRCE comme con�nuités agricoles, OAP, emplacement 

réservé, Stecal servant à l’intégra�on des enjeux de concilia�on des futurs usages et des qualités et fonc�ons  

environnementales. 

L'Autorité environnementale rappelle que conformément aux disposi�ons de l'ar�cle L. 151-6-2 du code de l'ur-

banisme, introduites par la loi Climat et résilience du 22 août 2021, les orienta�ons d'aménagement et de pro-

gramma�on (OAP) du PLU doivent dé6nir, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement 

durables, les ac�ons et opéra�ons nécessaires pour me&re en valeur les con�nuités écologiques.

Il est donc a&endu du rapport de présenta�on du PLU de présenter un état ini�al précis des con�nuités écolo -

giques sur le territoire communal et de leurs connexions avec la trame régionale, et que le projet de PLU prévoit 

les disposi�ons nécessaires pour les préserver et les valoriser. 

L’Autorité environnementale constate à cet égard que le PLU actuel ne semble pas présenter de manière suX-

samment claire et détaillée les enjeux essen�els de la trame verte et bleue communale, de plus la procédure ne 

paraît pas assurer les condi�ons suXsantes pour éviter la destruc�on et la fragmenta�on des habitats qui par�-

cipent des con�nuités et éviter la créa�on de nouveaux obstacles et coupures au sein des con�nuités. 

(8) L'Autorité environnementale recommande :
-  de compléter le rapport de présenta'on avec un état ini'al précis des con'nuités écologiques et de leurs 
fonc'onnalités concernant le territoire communal, incluant la mosaïque des espaces agricoles du SRCE ;
- d’étudier des solu'ons de subs'tu'on raisonnables au projet aCn d’éviter et de réduire la destruc'on 
directe et la fragmenta'on des milieux agricoles le long de la con'nuité agricole nord/sud iden'Cée ;
-  de prévoir, dans le cadre de la procédure de mise en compa'bilité, les disposi'ons nécessaires à la pré-
serva'on et à la valorisa'on de la mosaïque agricole et de ses fonc'ons écologiques au sein du PLU.

 3.3.  Le paysage

 État ini�al

La descrip�on des paysages, de certaines dynamiques et enjeux paysagers sont présentés au sein du rapport de 

présenta�on (pages 87 à 113) et les enjeux paysagers propres au nord de la commune sont présentés aux pages 

89 et 91 à 93. Malgré une analyse paysagère de l’état ini�al (EI, pages 120 à 125), l’étude d’impact reste limitée 

et ne permet pas d’iden�6er clairement les dynamiques et les enjeux paysagers issus de l’atlas départemental 

des paysages et du rapport de présenta�on. De plus, les cinq prises de vues présentées au sein de l’étude d’im-

pact ne sont accompagnées d’aucune analyse des dimensions, qualités et sensibilités éventuelles du paysage 

ainsi que des percep�ons visuelles du site du projet. L’étude d’impact men�onne un enjeu paysager faible du 
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projet (EI, page 159) mais ce niveau d’enjeu ne semble pas s’appuyer suXsamment sur les documents et ana-

lyses à disposi�on.

L’emprise du projet est inscrite au sein de l’unité paysagère du « rebord du Sénonais » en limite nord (atlas des 

paysages de seine et marne, page 227). Le plateau prend la forme d’un cap entre l’Yonne, la Seine et l’Orvanne,  

les villages de forme compacte et fermes isolées oQrent une ambiance rurale dominante. Le plateau cons�tue 

une pointe dominant le réseau hydrographique et oQre de mul�ples panoramas sur les vallées. L’atlas des pay-

sages iden�6e deux objec�fs de qualité paysagère pour ce&e unité et per�nents pour le projet :

• « la con�nuité de l’espace cul�vé est à préserver pour renforcer la lisibilité des reliefs, collines et villages. » 

• « Les nombreuses situa�ons de rebords perme;ent des vues qu’il convient de valoriser. » 

Il souligne que les développements observés sur les communes d’Esmans et de Cannes-Ecluse tendent à pertur -

ber la lisibilité des paysages en raison de l’implanta�on et l’orienta�on des construc�ons, de l’absence d’adapta-

�on des formes et des matériaux à l’architecture locale. Le rapport de présenta�on iden�6e également des 

enjeux paysagers (EI, page 91) en cohérence avec les dynamiques et objec�fs de l’atlas départemental.

(9) L'Autorité environnementale recommande de :
- jus'Cer la sélec'on des points de vue de l’état ini'al selon la représenta'vité des percep'ons du site du 
projet ;
- présenter une analyse des vues (caractéris'ques et sensibilités paysagères) selon les objec'fs de qualité 
paysagère déCnis au PLU : con�nuité de l’espace cul�vé, lisibilité des reliefs, valorisa�on des situa�ons de 

rebords de plateau. 
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Figure 9 : photographies issues l’étude d’impact. Les prises de vue sont situées au sein du périmètre d’étude rapproché (1,2 et 3) et 
élargi (4) et perme>ent de décrire des paysages de plateau avec des vues ouvertes en raison de la forme ramassée des villages et de 
parcelles agricoles de grandes cultures. L’emprise du projet est située sur les pentes du plateau suivant une orienta'on nord en direc-
'on de la vallée de l’Yonne. 



 Descrip�on des impacts et mesures 

L’analyse des impacts et des mesures de concep�on paysagère du projet sont présentés aux pages 195 à 199 de  

l’étude d’impact et sont repris au sein d’une no�ce paysagère du projet. Ces mesures incluent le respect de dis-

tances de retrait par rapport aux limites sépara�ves de l’emprise du projet, des planta�ons d’alignement, la  

créa�on d’un merlon planté d’une hauteur de 2 mètres en limite sud du site et un cahier de prescrip�ons archi-

tecturales. Les prises de vue présentées au sein de l’état ini�al ne sont pas u�lisées pour rendre compte des 

percep�ons  du  projet  en  phase  d’exploita�on.  L’étude d’impact  présente  néanmoins  deux  photomontages 

selon un même point de vue depuis la route de Montereau, sans photographie de l’état ini�al a6n de présenter 

les eQets a&endus des planta�ons d’alignement prévues (EI, page 199). La localisa�on des photomontages ainsi  

que les dimensions des chaussées simulées ne sont pas précisées et la prise en compte d’une seule vue semble 

largement insuXsant pour rendre compte des percep�ons du projet. Ces observa�ons sont de nature à ques-

�onner la sincérité de l’étude d’impact.

L’Autorité environnementale constate en par�culier que l’étude d’impact ne présente aucune vue du projet 

selon l’axe nord-sud du rebord du plateau et selon les principaux accès prévus depuis la route départementale  

606. Idéalement, les simula�ons du projet devraient s’appuyer sur des vues de l’état ini�al sans projet a6n d’ap -
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Figure 10 : photomontages du projet sans écrans végétaux (haut) et avec écrans végétaux (bas). (EI, page 
199)



précier les percep�ons du site avec ou sans projet. A cet égard, il est regre&able que les cinq points de vues  

sélec�onnés à l’état ini�al, censés être représenta�fs des principales percep�ons du site, n’aient pas été exploi -

tés pour la réalisa�on des photomontages.

(10) L'Autorité environnementale recommande  :
- de compléter l’évalua'on environnementale de la procédure par des représenta'ons visuelles (perspec-
'ves et axonométries) perme>ant de rendre compte des évolu'ons paysagères poten'elles liées à la mise 
en œuvre du projet qu'elle rend possible ;
- d’évaluer et rendre compte ainsi, sur la base d'une analyse paysagère à plusieurs échelles, des incidences 
poten'elles de la procédure ;
- d’envisager le cas échéant des adapta'ons du projet perme>ant des co-bénéCces paysagers et écolo-
giques aux Cns de préserva'on et de valorisa'on de la mosaïque agricole. 

 4.  Suites  à  donner  à  l’avis  de  l’Autorité  environne-

mentale
Le présent avis devra être joint au dossier de consulta�on du public.

Conformément à l’ar�cle L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’Autorité environnementale 

devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la me&ra à disposi�on du public par  

voie électronique au plus tard au moment de la par�cipa�on du public par voie électronique prévue à l’ar�cle 

L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir 

compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modi6ant son projet. Il sera transmis à la  

MRAe à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr.

L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’ar�cle L. 12  2-1-1   du code de l’environne  -  

ment, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne sont 

pas déjà incluses dans la décision, les informa�ons rela�ves au processus de par�cipa�on du public, la synthèse  

des observa�ons du public et des autres consulta�ons, notamment de l’Autorité environnementale ainsi que 

leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité envi-

ronnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 3/06/2026
Siégeaient : 

Isabelle BACHELIER-VELLA, Florence BRILLAUD-CLAVERANNE, Guillaume CHOISY, président par intérim,  

Stéphan COMBES, Philippe GRALL, Antoine GREZAUD, Jacques REGAD et Tony RENUCCI
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Liste  des  recommandations  par  ordre  d’apparition 

dans le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande  de nouveau de compléter le dossier d’étude environ-
nementale avec l’avis de la commission de préserva'on des espaces naturels, agricoles et fores'ers 
sur le projet (avis APJIF-2025-053 du 04/06/2025)...........................................................................15

(2) L'Autorité environnementale recommande   : - de jus'Cer la prise en compte des objec'fs d’ou-
verture visuelle du projet sur la vallée au nord (avis de la CDPENAF) et de l’intégra'on du barreau 
rou'er de contournement de la zone d’ac'vités au nord-est ) ; - de détailler la prise en compte des 
projets de centrale agri-voltaïque et de liaison rou'ère sud-est entre la RD 28 et la RD606 ; - d’in-
clure ces deux composantes du projet global au sein de la procédure de mise en compa'bilité du  
PLU, déCnir les règles adaptées à leur réalisa'on et d’adapter les pièces du PLU en conséquence 
(règlement graphique du PLU et contenu de l’OAP sectorielle du Pe't-Fossard)...............................15

(3) L'Autorité environnementale recommande  de joindre le bilan de la concerta'on au dossier versé 
à la consulta'on du public, ainsi que la manière dont la concerta'on a contribué à déCnir les choix  
retenus dans le cadre du projet et de la procédure de mise en compa'bilité...................................15

(4) L'Autorité environnementale recommande  d’actualiser les informa'ons rela'ves au suivi de la 
nappe phréa'que et au dimensionnement des ouvrages de ges'on des eaux pluviales à l’occasion la 
mise à jour de l’étude d’impact concernant le développement des ac'vités industrielles au sein du  
projet.............................................................................................................................................. 17

(5) L'Autorité environnementale recommande  de : - préciser l’ar'cula'on de la procédure avec les 
objec'fs du SRCE, notamment pour la conserva'on et le renforcement de la mosaïque agricole et le 
fonc'onnement des con'nuités écologiques régionales ;  -  détailler  l’ar'cula'on de la procédure 
avec les objec'fs du Sdage, pour la conserva'on des zones humides et de leur fonc'onnement 
hydraulique ; - détailler la contribu'on du projet avec le plan climat air énergie territorial (PCAET) 
de la communauté de commune du pays de Montereau ; - compléter l’analyse de l’ar'cula'on du 
projet avec les documents de planiCca'on existants, notamment avec le schéma directeur de la 
région Île-de-France (Sdrif) pour les orienta'ons 5, 12 à 15,25, 85, 102 et 126, le plan climat air éner-
gie territorial (PCAEM) ainsi qu’avec le plan des mobilités d’Île-de-France (PDMIF).........................18

(6) L'Autorité environnementale recommande  de : - jus'Cer le besoin d’ar'Ccialisa'on des terres 
sur la base des conclusions de l’inventaire des zones d’ac'vités à l’échelle de la communauté de 
communes du pays de Montereau ; - démontrer à l’échelle des 72 ha existants et des 20 ha d’exten-
sion de la zone d’ac'vités la mise en œuvre d’une séquence appropriée de mesures ERC pour limiter  
l’impact du projet sur la consomma'on et la fragmenta'on des espaces agricoles et naturels........19

(7) L'Autorité environnementale recommande  de : - compléter l’étude d’impact par une étude du 
fonc'onnement hydrogéologique et des fonc'onnalités écologiques de la zone humide qui borde le 
secteur d’extension de la zone d’ac'vités Fossard-Est aCn de préciser l’étendue de sa zone contribu-
've et les impacts poten'els du projet sur la zone humide ; - transcrire dans le plan de zonage, le 
règlement du projet de PLU et l’OAP Fossard-Est le périmètre de la zone humide présente en limite 
nord du secteur concerné par la mise en compa'bilité du PLU et prévoir les orienta'ons adaptées 
au main'en de son fonc'onnement (alimenta'on hydrogéologique) et de ses fonc'onnalités écolo-
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giques ; - détailler dans le rapport de présenta'on les mesures ERC déployées et préciser les engage-
ments de la commune pour éviter une régression écologique de la zone humide concernée...........20

(8) L'Autorité environnementale recommande  : - de compléter le rapport de présenta'on avec un 
état ini'al précis des con'nuités écologiques et de leurs fonc'onnalités concernant le territoire 
communal, incluant la mosaïque des espaces agricoles du SRCE ; - d’étudier des solu'ons de subs'-
tu'on raisonnables au projet aCn d’éviter et de réduire la destruc'on directe et la fragmenta'on 
des milieux agricoles le long de la con'nuité agricole nord/sud iden'Cée ; - de prévoir, dans le cadre 
de la procédure de mise en compa'bilité, les disposi'ons nécessaires à la préserva'on et à la valori-
sa'on de la mosaïque agricole et de ses fonc'ons écologiques au sein du PLU................................22

(9) L'Autorité environnementale recommande  de : - jus'Cer la sélec'on des points de vue de l’état 
ini'al selon la représenta'vité des percep'ons du site du projet ; - présenter une analyse des vues 
(caractéris'ques et sensibilités paysagères) selon les objec'fs de qualité paysagère déCnis au PLU : 
con�nuité de l’espace cul�vé, lisibilité des reliefs, valorisa�on des situa�ons de rebords de plateau .
........................................................................................................................................................23

(10) L'Autorité environnementale recommande  : - de compléter l’évalua'on environnementale de la 
procédure par des représenta'ons visuelles (perspec'ves et axonométries) perme>ant de rendre 
compte des évolu'ons paysagères poten'elles liées à la mise en œuvre du projet qu'elle rend pos-
sible ; - d’évaluer et rendre compte ainsi, sur la base d'une analyse paysagère à plusieurs échelles, 
des incidences poten'elles de la procédure ; - d’envisager le cas échéant des adapta'ons du projet 
perme>ant des co-bénéCces paysagers et écologiques aux Cns de préserva'on et de valorisa'on de 
la mosaïque agricole........................................................................................................................25
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SNCF IMMOBILIER 
DIRECTION IMMOBILIERE ILE-DE-FRANCE 
PÔLE DEVELOPPEMENT ET PLANIFICATION  
Urbanisme 
10 rue Camille Moke – CS20012 
93212 La Plaine Saint-Denis 
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La Plaine Saint-Denis, le 25/02/2026 :  
 

 

 

 

Monsieur Le Maire, 
 
Par courrier en date du 28 janvier 2026, vous m’avez consulté afin de connaître les remarques de 
SNCF, pour ce qui la concerne et au nom de SNCF Réseau et SNCF Voyageurs, sur le projet de mise 
en compatibilité du PLU de la commune d’Esmans. 
 
Après consultation du dossier, j’ai l’honneur de vous informer que SNCF n’a pas de remarque 
particulière à formuler sur ces modifications. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur Le Maire, à l’assurance de ma considération distinguée. 

 
Urbane LEDESERT 
Chargée d’urbanisme 

Mairie d’Esmans 
Service Urbanisme 
16, rue Grande 
77940 Esmans 
 

Objet : Commune d’Esmans – Mise en compatibilité du PLU 
 

 Affaire suivie par : / 
 ---------------------------------------------------------------------- 
 N/Réf. : DIIDF/URBA/ESMANS 
 Affaire suivie par : Urbane LEDESERT / Nicolas LEFEVRE 
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